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L’octroi du chômage lié à la relance économique prendra fin le 30 juin 2021. À partir du 1er juillet 2021, 
l’accès au chômage partiel se fera de nouveau selon les dispositions légales prévues au Code du 
travail.
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Après analyse du secteur d’activité dont provient l’entreprise, le Comité de Conjoncture peut décider de proposer au gouverne-
ment de déclarer l’ensemble du secteur en crise. Ce n’est que suite à cette décision que l’entreprise pourra bénéficier du chômage 
partiel de source conjoncturelle. L’entreprise ne doit en outre pas connaître des difficultés de nature structurelle et doit s’engager à 
ne licencier aucun salarié pour raisons économiques.

Le recours au chômage partiel de source conjoncturelle s’inscrit dans le cadre des mesures de maintien dans l’emploi (préretraite 
ajustement et préretraite progressive), qui sont complémentaires et peuvent être cumulées et/ou appliquées simultanément.

Chômage partiel pour problèmes économiques 
conjoncturels

Délais de demande

La demande de chômage partiel doit être envoyée au plus tard 
le 12e jour du mois précédant la période de chômage partiel 
demandée. Le bénéfice du chômage partiel ne peut en aucun 
cas être accordé rétroactivement.

Démarches préalables

Avant d’introduire une demande, l’employeur est tenu d’in-
former et d’entendre les délégations du personnel. En ab-
sence d’une délégation, les salariés doivent être informés de 
la demande. Si l’entreprise a signé une convention collective, 
l’employeur est également tenu d’informer et d’entendre les 
syndicats signataires.

Modalités pratiques

La demande doit être introduite par l’employeur, ou son man-
dataire par voie électronique sur la plateforme MyGuichet.lu. 
Toutes les demandes, qui seront effectuées par un autre canal de 
communication, ne seront ni retenues ni traitées. Les éléments 
suivants doivent être ajoutés à la demande initiale :

•	 la déclaration d’information de la délégation du personnel/
des salariés concernés (disponible en ligne) ;

•	 les comptes annuels des 3 dernières années ;
•	 l’attestation de paiement des cotisations de sécurité sociale.

L’entreprise doit renouveler sa demande chaque mois, en se 
connectant à MyGuichet.lu.

Ce régime du chômage partiel vise à soutenir les entreprises, qui rencontrent des difficultés de nature structurelle (c’est-à-dire liées 
à l’organisation juridique, sociale, fiscale et commerciale de l’entreprise). L’entreprise peut, le cas échéant, licencier du personnel 
dans la limite des licenciements prévus dans son plan de redressement.

Le recours au chômage partiel de source structurelle s’inscrit dans le cadre des mesures de maintien dans l’emploi (préretraite 
ajustement et préretraite progressive), qui sont complémentaires et peuvent être cumulées et/ou appliquées simultanément.

Délais de demande

La demande de chômage partiel doit être envoyée au plus tard 
le 12e jour du mois précédant la période de chômage partiel 
demandée. Le bénéfice du chômage partiel ne peut en aucun 
cas être accordé rétroactivement.

Démarches préalables

Avant d’introduire une demande, l’employeur est tenu d’infor-
mer et d’entendre les délégations du personnel. En absence 
d’une délégation, les salariés doivent être informés de la de-
mande. Si l’entreprise a signé une convention collective, l’em-
ployeur est également tenu d’informer et d’entendre les syndi-
cats signataires. L’entreprise doit également 

•	 contacter le Comité de Conjoncture afin de vérifier que les 
problèmes rencontrés soient bien de nature structurelle ;

•	 établir un plan de redressement ou de maintien dans l’em-

ploi, qui comporte des engagements précis à mettre en 
œuvre par l’entreprise suivant un calendrier convenu.

Modalités pratiques

La demande doit être introduite par l’employeur, ou son man-
dataire par voie électronique sur la plateforme MyGuichet.lu. 
Toutes les demandes, qui seront effectuées par un autre canal de 
communication, ne seront ni retenues ni traitées. Les éléments 
suivants doivent être ajoutés à la demande initiale :

•	 la déclaration d’information de la délégation du personnel/
des salariés concernés (disponible en ligne) ;

•	 les comptes annuels des 3 dernières années ;
•	 l’attestation de paiement des cotisations de sécurité sociale ;
•	 un plan de redressement ou de maintien dans l’emploi.

L’entreprise doit renouveler sa demande chaque mois, en se 
connectant à MyGuichet.lu.

Chômage partiel pour problèmes économiques 
structurels

https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/sauvegarde-cessation-activite/sauvegarde-emploi/chomage-partiel-technique/conjoncturel.html
https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/sauvegarde-cessation-activite/sauvegarde-emploi/chomage-partiel-technique/conjoncturel.html
https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
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Délais de demande

La demande de chômage partiel doit être envoyée au plus tard 
le 12e jour du mois précédant la période de chômage partiel 
demandée. Le bénéfice du chômage partiel ne peut en aucun 
cas être accordé rétroactivement.

Démarches préalables

Avant d’introduire une demande, l’employeur est tenu d’in-
former et d’entendre les délégations du personnel. En ab-
sence d’une délégation, les salariés doivent être informés de 
la demande. Si l’entreprise a signé une convention collective, 
l’employeur est également tenu d’informer et d’entendre les 
syndicats signataires.

Modalités pratiques

La demande doit être introduite par l’employeur, ou son man-

dataire par voie électronique sur la plateforme MyGuichet.lu. 
Toutes les demandes, qui seront effectuées par un autre canal de 
communication, ne seront ni retenues ni traitées. Les éléments 
suivants doivent être ajoutés à la demande initiale :

•	 la déclaration d’information de la délégation du personnel/
des salariés concernés (disponible en ligne) ;

•	 les comptes annuels des 3 dernières années ;
•	 l’attestation de paiement des cotisations de sécurité sociale ;
•	 informations sur l’événement rendant impossible la continua-

tion de l’activité habituelle.

Outre la demande sur MyGuichet.lu la société doit obligatoire-
ment envoyer un e-mail, avant le 12 du mois en cours, au Secré-
tariat du Comité de conjoncture expliquant et documentant son 
cas de force majeure.

L’entreprise doit renouveler sa demande chaque mois, en se 
connectant à MyGuichet.lu.

Ce régime du chômage peut être appliqué de façon exceptionnelle à l’entreprise qui rencontre des difficultés économiques suite à 
un événement subi dont elle n’est pas la cause et qui rend impossible la continuation de l’activité économique habituelle. L’entreprise 
doit s’engager à ne licencier aucun salarié pour raisons économiques.

Ne sont pas visées :

•	 les entreprises des secteurs du bâtiment et du génie civil ainsi que des branches artisanales connexes, qui ne peuvent pas exer-
cer leur activité pour cause d’intempéries ;

•	 les entreprises, qui ne peuvent pas exercer leur activité suite à la survenance d’un sinistre ou d’un accident, qui aurait détruit 
ou endommagé le matériel productif de l’entreprise ou ses locaux ;

•	 les entreprises ayant subi une baisse des commandes d’un de leurs clients, suite à une décision commerciale de ce dernier, ou 
suite à l’arrivée sur le marché d’un nouveau concurrent.

Chômage partiel en cas de force majeure

https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/sauvegarde-cessation-activite/sauvegarde-emploi/chomage-partiel-technique/conjoncturel.html
mailto:chp-ld-cf%40eco.etat.lu?subject=
https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
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Délais de demande

La demande de chômage partiel doit être envoyée au plus tard 
le 12e jour du mois précédant la période de chômage partiel 
demandée. Le bénéfice du chômage partiel ne peut en aucun 
cas être accordé rétroactivement.

Démarches préalables

Avant d’introduire une demande, l’employeur est tenu d’in-
former et d’entendre les délégations du personnel. En ab-
sence d’une délégation, les salariés doivent être informés de 
la demande. Si l’entreprise a signé une convention collective, 
l’employeur est également tenu d’informer et d’entendre les 
syndicats signataires.

L’entreprise doit renouveler sa demande chaque mois, en se 
connectant à MyGuichet.lu.

Modalités pratiques

La demande doit être introduite par l’employeur, ou son man-
dataire par voie électronique sur la plateforme MyGuichet.lu. 
Toutes les demandes, qui seront effectuées par un autre canal de 
communication, ne seront ni retenues ni traitées. Les éléments 
suivants doivent être ajoutés à la demande initiale :

•	 la déclaration d’information de la délégation du personnel/
des salariés concernés (disponible en ligne) ;

•	 les comptes annuels des 3 dernières années ;
•	 l’attestation de paiement des cotisations de sécurité sociale.

Outre la demande sur MyGuichet.lu la société doit obligatoire-
ment envoyer un e-mail, avant le 12 du mois en cours, au Secré-
tariat du Comité de conjoncture  expliquant et documentant son 
lien de dépendance.

Ce régime du chômage partiel vise les entreprises faisant face à des difficultés économiques suite à la perte d’un ou plusieurs de 
leurs principaux clients ou en raison des difficultés rencontrées par ces derniers. Il s’applique en général sur des périodes de courte 
durée, mais peut être autorisé pour des périodes prolongées dans le cas où l’entreprise travaille en tant que sous-traitant ou pour 
des sous-traitants d’entreprises qui bénéficient elles-mêmes du chômage partiel au Luxembourg.

L’entreprise doit s’engager à ne licencier aucun salarié pour raisons économiques. Le recours au chômage partiel de source conjonc-
turelle s’inscrit dans le cadre des mesures de maintien dans l’emploi (préretraite ajustement et préretraite progressive), qui sont 
complémentaires et peuvent être cumulées et/ou appliquées simultanément.

Chômage partiel en cas de lien de dépendance

•	 être établie au Luxembourg et disposer d’une autorisation d’établissement ; 
•	 épuiser au préalable tous les moyens propres qui sont à sa disposition, c’est à dire l’épuisement du congé restant antérieur 

à l’année courante, la mise en place de prêts temporaires de main-d’oeuvre ainsi que la non reconduction des contrats à 
durée déterminée (CDD) qui viennent à échéance et le non recours aux salariés intérimaires.

Conditions générales à remplir par les entreprises

Remboursement des heures chômées

•	 Remboursement sous forme d’avance avec un montant de 80 % de la masse salariale des salariés touchés par le chômage
•	 Remboursement minimum par salarié : salaire social minimum non qualifié = 12,7279 € brut par heure de travail (mesure 

temporaire jusqu’au 31 décembre 2021)
•	 Remboursement maximum par salarié : 2,5 x salaire social minimum non qualifié = maximum 31,82 € brut par heure de travail
•	 Remboursement uniquement après accord du Comité de conjoncture

Les déclarations de remboursement feront l’objet d’un contrôle ex post et les trop-perçus entre les heures initialement déclarées 
et les heures effectivement prestées. Dès que des subventions sont accordées sur base de déclarations délibérément fausses et dès 
qu’il y a un manquement délibéré dans le versement des indemnités de compensation à un ou plusieurs salariés, l’entreprise doit 
restituer la totalité des sommes perçues sur base de l’ensemble des demandes introduites dans le cadre du chômage partiel et le 
bénéfice du chômage partiel est retiré avec effet immédiat. Toute déclaration fausse et toute utilisation des subventions à d’autres 
fins que le payement des salaires est puni d’une amende de 251 € à 5.000 €.

https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
https://guichet.public.lu/de/myguichet.html
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/sauvegarde-cessation-activite/sauvegarde-emploi/chomage-partiel-technique/conjoncturel.html
mailto:chp-ld-cf%40eco.etat.lu?subject=


6

Sont également éligibles :

•	 les salariés détachés qui sont affiliés à la sécurité sociale luxembourgeoise, occupés auprès d’une entreprise légalement 
établie au Luxembourg et dont le lieu de travail normal se situe au Luxembourg ;

•	 les salariés intérimaires (uniquement dans le chef de l’entreprise de travail intérimaire) ;
•	 les salariés en préavis qui n’ont pas été dispensés.
•	 les salariés dont le contrat a été conclu avant la demande de chômage partiel, mais qui prend effet après la demande.

Sont exclus :

Être sous contrat de travail à durée indéterminée (CDI) (y 
compris les salariés dont le CDI suit immédiatement à un 
CDD et les apprentis qui sont repris en CDI après la fin du 
contrat d’apprentissage) ;

Être sous contrat de travail à durée déterminée (CDD) en 
cours avant la demande de chômage partiel (dans ce cas 
l’éligibilité se limite à la durée du CDD et ne vaut pas pour 
un éventuel renouvellement en CDD, ni pour de nouveaux 
contrats conclus pendant la période de chômage partiel) ;

OU ET

•	 être apte au travail ;
•	 être normalement occupés sur un lieu de travail 

sur le territoire luxembourgeois ;
•	 être assurés en qualité de salariés auprès des 

organismes de sécurité sociale luxembourgeois ;
•	 être âgés de moins de 68 ans accomplis et ne pas 

jouir d’une pension de vieillesse, d’une pension de 
vieillesse anticipée ou d’une pension d’invalidité.

•	 les salariés en incapacité de travail ;
•	 les indépendants ;
•	 les salariés occupés à titre privé dans un ménage ;
•	 les apprentis ;
•	 les stagiaires ;
•	 les demandeurs d’emploi embauchés sous contrat 

d’insertion-emploi (CIE), contrat d’appui-emploi 
(CAE) ou contrat de réinsertion-emploi (CRE) ;

•	 les salariés en préavis s’ils ont été dispensés (donc ré-
munération due à 100 %) ;

•	 les salariés intérimaires occupés par l’entreprise (au-de-
là de la date de fin fixée dans le contrat de mission) ;

•	 les salariés détachés depuis l’étranger vers une entre-
prise luxembourgeoise ;

•	 les salariés en arrêt de maladie ;
•	 les salariés en congé de maternité ;
•	 les salariés en congé parental ;
•	 les salariés en congé de recréation ou en congé sans 

solde.

Conditions à remplir par les salariés 

Disponibilité du salarié 

Le salarié n’est pas tenu de rester sur le lieu de travail durant les heures chômées. Par contre, il doit rester à la disposition de son 
employeur qui peut, à tout moment, le rappeler sur le lieu de travail en cas de reprise d’activité.

•	 En cas de maladie, congé de maternité ou congé parental : indemnité payée à 100 %. Attention : aussi bien l’employeur que 
la CNS sont légalement tenus d’assurer la continuation du salaire entier en cas de maladie. Le chômage partiel ne déroge 
donc pas à l’obligation patronale d’indemniser à 100 % les salariés malades.

•	 En cas de télétravail ou congé de récréation : maintien de 100 % du salaire brut normal.
•	 En cas de congé sans solde : pas de rémunération (et par conséquent pas d’affiliation à la sécurité sociale).
•	 Pour les salariés intérimaires : salaire dû au titre des heures travaillées + prime de compensation correspondant à 80 % du 

salaire normalement perçu au titre des heures chômées.
•	 En cas d’arrêt partiel des activités (c.à.d. chômage partiel uniquement pour une fraction du temps de travail) : paiement à 

100 % du salaire pour les heures prestées et paiement de 80 % du salaire normal pour les heures chômées.
•	 Pour les salariés en reclassement interne : l’employeur verse 80 % du salaire horaire brut normal et l’ADEM verse 80 % de 

l’indemnité compensatoire normale.
•	 En cas de participation à des programmes de formation continue : pendant les heures chômées, l’indemnité de compensa-

tion correspond à au moins 90 % du salaire normalement perçu.

Règles spécifiques de rémunération 
pendant le chômage partiel
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Rien n’empêche que l’employeur décide de continuer à payer 100 % du salaire. Dans ce cas, la partie de salaire dépassant l’in-
demnité légale sera à sa charge.

Taux d’indemnisation minimal par salarié

Suivant l’accord signé le 26 mars 2021 entre le Ministre du Travail et les syndicats LCGB et OGBL (applicable temporairement 
jusqu’au 30 décembre 2021 inclus) :

Salaire social minimum non-qualifié (SSM) = 12,7279 € brut par heure de travail
Pour 40 heures de travail / semaine = 2.201,93 € brut

Ainsi, la règle des 80 % du salaire horaire brut normal est strictement applicable à partir d’un revenu brut mensuel de 2.752,41 € 
pour 40 heures de travail / semaine. En cas de travail à temps partiel ou chômage partiel pour une fraction du temps de travail, 
le montant est proratisé (12,7279 € brut par heure de travail) pour déterminer le taux d’indemnisation minimal par salarié : 

•	 Revenu brut mensuel de 1.651,45 € pour 30 heures de travail
•	 Revenu brut mensuel de 1.100,97 € pour 20 heures de travail
•	 Revenu brut mensuel de    550,48 € pour 10 heures de travail

Dans tous les cas, la différence entre le montant de l’indemnité légale et du SSM (entier ou proratisé) est pris en charge par le 
Fonds pour l’Emploi. 

Indemnité maximale par salarié 

2,5 x salaire social minimum non-qualifié = maximum 31,82 € brut par heure de travail
Pour 40 heures de travail / semaine = 5.504,83 € brut 

En cas de travail à temps partiel ou chômage partiel pour une fraction du temps de travail, le montant maximal est également 
proratisé (31,82 € brut par heure de travail) pour déterminer le taux d’indemnisation maximal par salarié :

•	 Revenu brut mensuel de 4.128,62 € pour 30 heures de travail / semaine
•	 Revenu brut mensuel de 2.752,42 € pour 20 heures de travail / semaine
•	 Revenu brut mensuel de 1.376,21 € pour 10 heures de travail / semaine

L’indemnité est soumise aux cotisations sociales et à l’imposition.

Durée maximale de l’indemnité 

1.022 heures (environ 6 mois) à temps plein par salarié

Pour les salariés travaillant à temps partiel, les 1.022 heures sont proratisées. Il est prévu que ce seuil pourra prochainement être 
augmenté par accord tripartite à 1.714 heures.

Préretraite 

Lorsque le salarié a presté une période de chômage partiel durant les 12 mois précédant son départ en préretraite, la loi 
confirme que la perte salariale due à l’indemnité de chômage sera compensée dans l’indemnité de préretraite.

Calcul du taux d’indemnisation légal  

80 % du salaire horaire brut normal (pour les heures chômées) 

Salaire de base brut le plus élevé au cours des 3 mois 
précédant le chômage partiel

ET Moyenne des compléments et accessoires de salaire bruts 
au cours des 12 mois précédant le chômage partiel

Indemnités du salarié en chômage partiel
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Exemples de calcul pratiques

Revenu brut mensuel de 2.642,32 € pour 40 heures de travail 

•	 Chômage partiel à temps plein (40 h) : Taux d’indemnisation minimal de 2.201,93 € brut
•	 Chômage partiel à mi-temps (20 h) : Salaire de 1.321,16 € brut (payé par l’employeur) 

+ taux d’indemnisation minimal de 1.100,97 € brut (payé par le Fonds pour l’Emploi)
= 2.322,13 €

Revenu brut mensuel de 2.300 € pour 40 heures de travail

•	 Chômage partiel à temps plein (40 h) : Taux d’indemnisation minimal de 2.201,93 € brut
•	 Chômage partiel à mi-temps (20 h) : Salaire de 1.150 € brut (payé par l’employeur)

+ taux d’indemnisation minimal de 1.100,97 € brut (payé par le Fonds pour l’Emploi)
= 2.250,97 €

Revenu brut mensuel de 1.981,74 € pour 30 heures de travail 

•	 Chômage partiel à temps plein (30 h) : Taux d’indemnisation minimal de 1.651,45 € brut
•	 Chômage partiel à mi-temps (15 h) : Salaire de 990,87 € brut (payé par l’employeur) 

+ taux d’indemnisation minimal de 825,72 € brut (payé par le Fonds pour l’Emploi) 
= 1.816,59 € brut

Revenu brut mensuel de 1.800 € pour 30 heures de travail 

•	 Chômage partiel à temps plein (30 h) : Taux d’indemnisation minimal de 1.651,45 € brut
•	 Chômage partiel à mi-temps (15 h) : Salaire de 900 € brut (payé par l’employeur)

+ taux d’indemnisation minimal de 825,72 € brut (payé par le Fonds pour l’Emploi) 
= 1.725,72 € brut
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